Les Engraineurs, Rapsode, Riv’Nord, Télébocal, Téléplaisance et Vidéon, candidats sous IDF TV pour une candidature de l’appel à projet du C.S.A pour la Télévision Numérique Terrestre en temps partagé.
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Les télévisions de proximité,
Nouveaux lieux d’espace public

1 Une télévision pas comme les autres

A ce jour, la Télévision Numérique Terrestre (TNT) diffuse 18 chaînes gratuites et une dizaine par abonnement, qui sont les chaînes du service public, les grandes chaînes hertziennes, les principales chaînes généralistes ainsi que des chaînes thématiques commerciales.

Depuis 2000, une seule autorisation a été donnée à une chaîne associative, TéléNantes, à composante fortement institutionnelle.

Tous les autres dossiers déposés au CSA par des Media associatifs ont été refusés, pour la même raison apparente de non-viabilité économique : 

2 tentatives locales : TVAsso à Marseille et TV Bruit à Toulouse

2 tentatives nationales : Zaléa TV et Les Vidéos Des Pays et Des Quartiers 

Et pourtant, ces médias associatifs “refusés“ existent bel et bien depuis 10, 15, voire 20 ans, ils sont fortement engagés sur un terrain local et pratiquent de façon concrète une télévision participative de proximité. 

Malgré la pénurie des moyens et  le manque de volonté politique auxquels ils se confrontent au quotidien, ils développent, avec savoir-faire, cohérence et continuité, des contenus savants, des méthodologies durables, des formes innovantes de traitement de l’information. Ils contribuent efficacement au maillage des ressources territoriales, à la création de lien social entre les habitants, à la visibilité et la valorisation des gens et de leurs initiatives.

1.1.1 Télévision de proximité. 

C’est dans la continuité avec cet engagement local et participatif, que s’est constituée la fédération IDF-TV, un collectif de médias et des structures de production associatives, ayant des ancrages privilégiés en Ile-de-France, à Paris et en banlieue, dans les quartiers dits sensibles.

Le but à court terme est de se regrouper afin d'être candidate à l’appel à candidature sur une fréquence de la Télévision Numérique Terrestre. Nous sommes convaincus que le regroupement de nos forces dans un esprit coopératif est indispensable et nous sommes décidés à mettre en commun  nos expériences et nos moyens techniques et financiers pour donner à notre projet  un ensemble crédible et viable. 

Face aux mutations de notre société, Il importe que chacun des habitants d’Ile-de-france se sente partie prenante d’un mouvement de développement humain durable, qui associe toutes les composantes et toutes les minorités ; il importe que toutes et tous soient associés au diagnostic et aux décisions qui tenteront de mettre en œuvre une transformation sociale, qui tient avant tout d’une transformation des mentalités, en profondeur. Il importe de reconstituer un savoir collectif partagé, sous de nouvelles formes, plus démocratiques, plus anthropologiques.

IDF-TV entend être une télévision citoyenne participative, où les personnes peuvent prendre part à l’élaboration des décisions qui les concernent, à tous les niveaux et dans tous les domaines de la vie en société : travail, école, vie culturelle, développement économique.

Aujourd’hui, cette voie nous semble devoir être privilégiée pour redonner de la vigueur à une citoyenneté qui s’essouffle.

Faire une télé participative, cela veut dire que le participatif (les groupes) se sert de la télé et non l’inverse. Les programmes sont donc le reflet de ce fonctionnement.

IDF-TV entend être une télévision où la culture n’est pas l’apanage d’une élite.

Fortement positionnée sur une mission de proximité, IDF-TV se refuse à séparer arbitrairement «culturel » et «social ». Cette dichotomie n’a pas lieu d’être.

Tout groupe humain est porteur de culture et IDF-TV veut être le support de l’expression de ces cultures différentes.

Ainsi, art, culture et façon de vivre son quartier, sa ville, son département ou sa région sont intimement liés.

IDF-TV s’adresse à tous ceux qui s’intéressent à la vie de la Cité.

1.1.2 IDF-TV, une fédération francilienne, capable d’équilibrer les disparités dans les banlieues et favoriser l’égalité des chances.
Depuis des années, nous travaillons sur le terrain, dans les quartiers, auprès des populations qui ont de plus en plus de difficultés matérielles et morales, et qui, dans le même temps, peinent à se reconnaître, à se retrouver dans leurs représentations, tant sur le plan de la démocratie délégataire que sur celui de la télévision, premier vecteur (largement majoritaire) de construction mentale et d’imaginaire. Pour la population, doute sur ses représentants au parlement, doute sur la capacité et la volonté des médias traditionnels dominants à rendre compte de la réalité contemporaine de la vie. Et parfois, au pire, abandon à l’image illusoire du spectacle et de ses paillettes, pour avoir, un tant soit peu, quelques moments de fête dans sa propre vie, fut-elle mensongère et abêtissante.

A Paris et en banlieue, nous sommes là pour entendre et faire entendre, montrer ce qui se passe sur place, dans le territoire. 

Nous menons des actions de production, formation et diffusion en partenariat avec les habitants et les acteurs sociaux locaux. 

Nous avons bâti un corpus de ressources audiovisuelles, des méthodes et des savoir-faire, qui sont la preuve tangible de notre viabilité et vitalité.

Nous travaillons tous autour d’ateliers citoyens dont l’objet est de donner aux habitants la possibilité de produire eux-mêmes une information élaborée sur ce qu’ils vivent au quotidien, avec des outils, qui sont les nôtres autant que ceux des media dominants. La différence est que notre usage de ces outils ne tend pas à produire de la domination, mais au contraire de l’émancipation, de la libération des énergies et des possibles chez chacun des habitants de cette région qui prétend être la première région économique d’Europe. 

Ce travail-là, nous le faisons depuis des années, avec peu de moyens et sans visibilité ou presque. Et cependant, nous en voyons bien les effets dans nos quartiers et dans nos réseaux. Un canal de télédiffusion est la chance de pouvoir «mettre en ligne » toute cette puissance d’information, d’analyse et d’action, contenue, voire réprimée, tant par les autorités que par les relais médiatiques officiels.

Ce travail, nous pouvons le faire, nous, les télévisions associatives, qui travaillons à l’élaboration d’une information plus proche de ses sources, moins interprétée et qui rende compte au plus près de l’état des lieux de la société contemporaine. 

Par là, nous comptons coopérer à la construction d’une identité collective (le centre et la périphérie ensemble, Paris et sa banlieue), d’un développement commun sur un sens commun largement partagé, d’une égalité des chances qui prenne en compte, équitablement, toutes les composantes de notre société.

Par là, nous pouvons espérer, un peu plus, un rééquilibrage des banlieues en présence et des banlieues vis-à-vis de la capitale plus ou même mieux que n’a réussi à le faire jusqu’ici une loi comme la loi SRU. Parce que la monstration des choses telles qu’elles sont, a pour effet de produire le désir d’intervenir, de modifier le cours aveugle des choses, pour construire un futur sensiblement différent de celui auquel nous semblons condamnés.

1.1.3 IDF-TV : Pas de substitution au service public mais une complémentarité

Dans cette démarche, bien entendu, nous ne nous opposons pas au service public. Bien au contraire. Notre travail vient en complément de celui du service public et, pour ainsi dire, à niveau équivalent. 

Comme tous les citoyens responsables soucieux de la qualité de rendu des services publics, nous avons toujours manifesté notre soutien à l’existence de services publics et à leur amélioration. Sur le plan de l’information et de la télévision, en particulier, comme sur celui de la radio, nous avons manifesté, pétitionné, « réunionner » pour à la fois nous interroger et participer au soutien des services publics… Appel de Marseille, Etats généraux pour une information libre et pluraliste, plus récemment pour la sauvegarde de l’émission « là-bas, si j’y suis » sur France Culture, nous avons été de tous ces combats. 

Mais nous savons, en connaissance de cause, les difficultés croissantes des services publics à remplir leurs missions, faute de moyens appropriés et du fait des pressions du secteur privé dominant en matière d’audimat et de publicité.

Notre proposition vient donc en complément de celle du service public pour le prolonger et prolonger en quelque sorte l’effectuation de ses missions, au plus près du local, au plus près des gens. Dans ce sens, la mission des télévisions associatives est aussi une mission de service public, qui justifie donc avec les pouvoirs locaux des contrats d’objectifs et de moyens, garantissant le rendu pluraliste et libre de cette information locale, pour une part manquante aujourd’hui. 

Il s’agit de développer un troisième secteur, en plus du secteur privé commercial et du secteur public de plein droit, c’est ce que nous appelons un tiers secteur, parce que c’est aussi celui qui tend à faire réapparaître dans les canaux de télédiffusion une part importante de la population, la plus éloignée des commandes des pouvoirs économiques, culturels et sociaux.

1.1.4 IDF-TV : un regroupement d’économie sociale et solidaire 

Dans le même sens, c’est cette préoccupation qui nous fait nous intéresser plus particulièrement à l’économie sociale et solidaire et à toutes les alternatives économiques, sociales et culturelles, porteuses de propositions nouvelles aptes à résoudre, pour une bonne part, les problèmes graves auxquels la société contemporaine est confrontée. Le secteur privé, commercial, fondé sur le libre-échange et l’économie de marché, ni le secteur public, en charge de l’ensemble des composantes de la société, ne peuvent ni ne veulent faire ce travail. Il nous échoit de le faire du fait de notre proximité sur le terrain avec l’humanité aux prises avec ses difficultés à vivre, à produire, à penser et à se réjouir. 

Et c’est cette même humanité, dans les affres où elle se trouve, qui est contrainte d’inventer, de manière très fragmentaire, minimaliste tout d’abord. Ces formes nouvelles ont toujours une existence précaire, difficile, et minoritaire et pourtant, c’est souvent là que se dessinent les contours d’une société future, plus équilibrée et plus juste.

C’est dans cet esprit que les membres de IDF-TV mutualiseront leurs moyens en fonction des nécessités, s’équiperont d’un même serveur puissant, partageront une partie de leurs programmes, une même régie publicitaire tournée vers l’économie sociale et solidaire, une même communication fédératrice.
1.2 L'Esprit de la télé : le participatif

1.2.1 L’audiovisuel participatif porte un nouveau concept citoyen pour une autre façon de faire et de voir la télévision.

Même si le mot « participatif » est devenu le mot à la mode, il correspond à une aspiration réelle des citoyens à être des acteurs de leur vie.

Mais que veut dire participer dans une société où seuls les actes d’acheter et de consommer apparaissent comme fédérateurs ?

Le but du participatif est le développement des relations sociales et le développement local. Il fonctionne sur la fierté de l’appartenance à un territoire ou à une communauté (au sens large du terme)

Ce territoire peut être un quartier, une ville, un pays ; il est défini et reconnu par les autres, la communauté peut être celle du territoire ou celle d’origine, ou celle de travail, ou celle d’intérêt, ou celle de militance.

Il fonctionne sur le « faire ensemble » pour créer un événement qui valorise le territoire

ou la communauté par la prise de possession de pouvoir sur le réel.

Les télévisions participatives œuvrent pour que se développent, à côté des télévisions commerciales, d’autres formes et d’autres façons de faire de la télévision dans un objectif de responsabilité et de démocratie.

La télévision peut alors devenir ou redevenir le lieu de la nouvelle place publique.

IDF-TV n’est pas une télévision de plus dans le paysage audiovisuel, son objectif est d’être moteur de développement local, de lien social et de participation des habitants. Elle est donc, par essence, en prise directe avec les quartiers.

Son mode d’intervention est de créer une véritable dynamique de coproduction entre les ressources présentes sur le territoire et les possibilités de diffusion de la chaîne.Elle met en synergie :

· Les ressources des habitants et des associations des quartiers au travers de leurs actions bénévoles ; `

· Les ressources des institutions au travers de leurs contributions financières et participation active au projet ;

· Les ressources des entreprises au travers de leurs contributions financières et participation active au projet

· Les ressources des créateurs au travers de leur participation active au projet.

Cette hybridation des ressources est un élément essentiel du projet. Au-delà de l’aspect économique que cela représente, ce sont de nouvelles perspectives qui dans le temps doivent mixer ces compétences et redonner plus de cohérence et de sens à l’action de proximité.

Nous pensons que ce travail contribuera à terme :

• à réduire l’écart qui s’est développé entre les habitants et avec les institutions sociales

et économiques,

• à impulser une dynamique de développement local et de développement personnel.

Au niveau du territoire des quartiers:

Mise en place d’une dynamique locale, accès pour la population à l’information de proximité, développement des échanges entre les habitants, valorisation de l’image de chacun et défiance envers les idées reçues.

Au niveau du développement local et du développement personnel :

Implication des habitants et des professionnels, mise en œuvre de démarche éducative d’appropriation de l’image de la télévision dès l’école primaire, développement des capacités à fédérer autour du projet, travail sur le lien social, renforcement des compétences transversales ; ouverture sur les entreprises et le monde économique.

Au niveau de l’insertion sociale et professionnelle :

Re-mobilisation des personnes, sortie de l’isolement, initiation aux techniques multimédias, à l’outil informatique et aux techniques audiovisuelles, développement de formation individualisées, mise en place d’une démarche en cohérence avec les activités liées aux NTIC (Nouvelles technologies de l’Informatique et de la Communication).

Au niveau de la Ville :

Décloisonnement des quartiers par la rencontre sur projets entre quartiers, entre habitants et décideurs, et connaissance par la télévision de ce qui se fait ailleurs.

Au niveau national et international :

Valorisation de l’image l'Ile-de-France qui, au sein de l'Europe, aura créé la première télévision participative urbaine.

La télévision participative est fondée sur le collectif.

Faire ensemble grâce à l’outil audiovisuel, réfléchir ensemble, permet de casser les barrières invisibles de la peur de l’autre, d’acquérir sa place sociale et de prendre confiance en sa propre pensée.

Le participatif n’est pour autant pas facile à mettre en œuvre. Il demande de véritables compétences de soutien et de formation pour permettre aux habitants de prendre leur parole et de favoriser l’émergence de leur propre télévision : ici une véritable télévision francillienne.

Face aux enjeux médiatiques, IDF-TV veut promouvoir et valoriser toutes les idées, les actions et les projets susceptibles de redonner à chacun confiance en sa capacité à maîtriser sa propre vie et l’avenir de la société ; permettre l’échange des expériences et le transfert des pratiques, des cultures, entre tous ceux qui aspirent à une société plus solidaire et citoyenne.

Car actuellement, la tendance forte est de proposer une vision uniquement mercantile d’une société possible. La quasi majorité des chaînes de télévision, privées ou publiques, amplifient ce mouvement en s’en faisant les acteurs ou les porte-parole, comme nous pouvons le voir avec les « reality Show » ou autres émissions qui ne donnent pas à comprendre mais déforment les esprits. Se génèrent alors des sentiments de constante frustration, de manque de pouvoir sur le monde, d’inutilité et de profonde solitude.

Or la télévision est objectivement le média le plus important « d’éducation sociale » :

un enfant voit en moyenne cinq heures de télévision par jour, quasiment toute l’année. Dans la majorité des foyers, la télévision supplante l’école et la relation parentale, sans parler de la religion.

IDF-TV entend être une télévision citoyenne participative, où les personnes peuvent prendre part à l’élaboration des décisions qui les concernent, à tous les niveaux et dans tous les domaines de la vie en société (travail, école, vie culturelle, développement économique… etc). Aujourd’hui, cette voie nous semble devoir être privilégiée pour IDF-TV est une télévision où la culture n’est pas l’apanage d’une élite.

Fortement positionnée sur une mission de proximité, IDF-TV se refuse à séparer arbitrairement « culturel » et « social ». Cette dichotomie n’a pas lieu d’être. Tout groupe humain est porteur de culture et IDF-TV veut être le support de l’expression de ces cultures différentes. Ainsi, art, culture et façon de vivre sa Ville sont intimement liés.

IDF-TV s’adresse à tous les ceux qui s’intéressent à la vie de la Cité.
1.3 Principes de de l’information participative

Elle se prépare en amont par projet avec les habitants au niveau d’un pôle (un quartier, une cité, une commune…)…

L’information n’est ni émotionnelle, ni sensationnelle, ni spectaculaire, elle ne fait pas l’apogée du vedettariat.

Elle doit être préparée et réalisée avec du recul pour être vraie et simple afin de traduire ce qui se passe réellement pour les gens sur l’ensemble du territoire de l’agglomération francilienne. Un travail de plusieurs jours est une durée minimale pour assurer la distance nécessaire face à l’actualité.

Ce projet doit être élaboré par un groupe uniforme ou par un groupe s’appuyant sur la diversité des origines sociales, générationnelles et culturelles.

Le groupe, issu du même quartier et éventuellement d’autres personnes venant d’autres quartiers, mais aussi concernés par le sujet défini, se constitue à partir d’un travail de recherche encouragé par l’animateur de IDF-tv. Comme tout projet, il donne lieu à une auto-évaluation.

Le projet peut également être une proposition de magazines transversaux, de documentaires, d’interviews, de captations.

1.3.1 Les formes de l’info locale par idf-tv :

Les formes de l’info locale sur IDF-TV sont diverses. Il n’y a pas de journal quotidien, mais une série de rendez-vous avec des rubriques hebdomadaires récurrentes et des actualités filmées thématiques.

1.3.2 Responsabilite editoriale de idf-tv sur l’info

La télévision locale associative, en association avec la presse locale écrite, est un média de complémentarité des télévisions nationales.

Elle a un rôle important à jouer pour éviter que l’information locale soit uniquement un prétexte à la vente d’espaces publicitaires.

IDF-TV, télévision au service de son public, doit garder son indépendance éditoriale tout en établissant des collaborations logistiques avec la presse locale quotidienne, culturelle et alternative.

IDF-TV veut développer une certaine forme d’information par l’audiovisuel qui soit complémentaire des grands médias nationaux et de leurs relais régionaux. Il ne s’agit pas de resservir l’actualité déjà bien traitée par les différents médias, mais de s’attacher à des sujets expertisés par les acteurs de terrain comme étant les sujets d’intérêt du public de l’agglomération francilienne, des sujets d’intérêt public.

Cette information va aussi chercher dans l’hyper local les initiatives qui ont besoin d’être relayées et portées à la connaissance du public.

Elles recoupent des préoccupations d’intérêt général et méritent d’être mises en réseau avec d’autres initiatives qu’elles n’auraient pas rencontrées sans IDF-TV.

Notre objectif est que les habitants s’approprient l’information et que l’audiovisuel en devienne l’outil pédagogique.

Nous voulons favoriser le développement de la compréhension, de l’esprit critique, de la curiosité, de l’ouverture vers l’extérieur, autant de conditions pour développer les aptitudes et les envies de prolonger ces débats audiovisuels par la discussion ou la lecture de la Presse.

Les actualités sont aussi alimentées par des échanges de programmes avec les réseaux TLSP ou de la Fédération des Vidéos et des Quartiers donnant un éclairage complémentaire sur un sujet ou d’autres savoir-faire.

Magazine «vivre Ensemble » :

Les reportages seront souvent réalisés par des équipes de bénévoles encadré par un animateur. Outil d’information mais aussi d’intégration ils permettent aux jeunes ou chômeurs d’appréhender le monde du travail de façon différente et d’établir des relations d’apport réciproque dans le travail de l’enquête.

Les reportages et documentaires, réalisés en participatif ou coordonnés par un réalisateur professionnel sont autant de rendez-vous informatifs où l’actualité laisse la place à la réflexion et à l’analyse.

Les réseaux d’échange de programme nationaux et internationaux (ex : Journal international des quartiers cofinancé par la communauté européenne) apporteront l’occasion d’autres regards sur l’information.

Les Plateaux des émissions spéciales, produits en commun entre certaines structures (pensés et réalisés par des groupes d’habitants sur la base d’un projet) sont l’occasion de rencontres entre populations issues de différents quartiers et favorisent les échanges de savoir sur une culture, un mode de vie, sur le partage de l’espace urbain, …

1.4 Un fonctionement partenarial

1.4.1 avec les associations audiovisuelles

Il y a de nombreuses associations qui font un travail audiovisuel sur l’agglomération francilienne. Nombre d’entre elles passeront des contrats d’objectifs avec les membres de IDT_TV et seront des pôles de terrain participatif partenaires à l’année.

Par ailleurs des conventions sur projet pourront être mises en place afin de faciliter les montages financiers d’actions portées par des associations audiovisuelles.

Ainsi IDF-TV aura un effet économique moteur sur l’ensemble de l’audiovisuel associatif de l’agglomération francilienne.

1.4.2 avec les reseaux de diffusion audiovisuelle

Des réseaux alternatifs de diffusion de programmes existent sur l’agglomération francilienne de longue date.

IDF-TV passera des conventions avec ces réseaux pour favoriser la diffusion publique de ses programmes participatifs. Ainsi, IDF-TV rencontrera son public lors de ces diffusions ; une autre forme de participation.

Ce sera aussi l’occasion, grâce à une politique d’échange de programmes, de donner accès à une diffusion plus large, pour les créateurs qui diffusent déjà au travers de ces réseaux.

1.4.3 avec la production locale, realisateurs, producteurs, et autres createurs audiovisuels

IDF-TV n’est pas une TV de quartiers réservée aux zones défavorisées. La TV participative est une télévision à part entière, avec des programmes très divers où les créateurs ont leur place à part entière.

Diffuseur, elle donne droit comme toute télé locale aux aides CNC qui dépendent de l’accord des diffuseurs.

Un comité de sélection et de réflexion sera mis en place. Il pourra être composé de l’association des réalisateurs, de l’association des producteurs et de représentants de IDF-TV ainsi que de financeurs.

Ce comité aura la charge de choisir sur dossier les documentaires ou courts-métrages qui seront programmés sur la chaîne et de parrainer, si besoin est, les auteurs afin que les films soient soutenus jusqu’à leur terme.

Ainsi la chaîne associative sera un moteur de développement de la production régionale.

Par ailleurs, IDF-TV pourra monter des projets européens en bénéficiant du réseau et des conseils des spécialistes européens de la Fédération des Vidéos des Pays et des Quartiers.

Le système d’ensemble sera positif pour l’ensemble des partenaires. Il apportera à la chaîne, et donc à ses spectateurs, des documentaires ou des courts-métrages, il permettra un développement de l’économie des producteurs locaux, et s’inscrira dans un réseau international de programmes.

1.4.4 avec les createurs non audiovisuels

Une télévision a besoin de créateurs, et les créateurs ont besoin de la télévision pour avoir une visibilité.

Il y a bien sûr la captation et l’information sur les créations qui se produisent en Ile-de-France.

Mais il y a aussi d’autres formes à inventer en mettant l’outil télévisuel à la disposition des créateurs pour qu’ils s’en saisissent, pas uniquement comme moyen de diffusion de leur art, mais aussi comme outil de création et de représentation.

1.4.5 avec les centres sociaux

Les Centres sociaux sont des partenaires privilégiés dans IDF-TV, en effet (cela se vérifie au jour le jour avec l'EPN Belleville, promoteur de l'@téloche, futur adhérent de IDF-TV) le participatif est inscrit dans leur fonctionnement même. Il suffit donc que l’audiovisuel devienne un outil intégré dans leur mode d’action pour qu’ils deviennent des acteurs forts de IDF-TV. Cette approche est en cours au sein de la Fédération des centres sociaux de Seine-Saint-Denis.

1.4.6 avec les radios associatives locales

Depuis 1981 les radios associatives ont obtenu le droit d’émettre et la création d’un fonds de soutien ; elles ont acquis une expérience importante. Elles ont une connaissance approfondie de l’ensemble de la population de l’agglomération francilienne, et un savoir-faire de terrain.

Elles pourront participer à la mise en réseau des expériences locales de quartier en développant une vision transversale des problématiques abordées.

Elles seront également une source d’information locale de proximité.

1.4.7 avec les associations (non audiovisuelles)

De nombreuses associations ressentent le désir de se faire connaître par un film de présentation.

Les membres de IDF-TV proposeront les moyens et la formation pour que ces associations réalisent elles-mêmes les reportages qu’elles désirent.

Ces rencontres pourront aussi donner lieu à des projets plus approfondis (comme des documentaires) que les associations élaboreront en coordination avec des réalisateurs professionnels.

D’autre part, les associations pourront proposer à la diffusion des documents qui auraient été réalisés de façon autonome.

1.4.8 avec les etablissements de l’education nationale

Il est établi que les enfants passent plus de temps devant la télévision qu’à l’école ou avec leurs parents ; la télévision est donc devenue le premier éducateur. Les enseignants en sont conscients et la lecture de l’image est devenue primordiale pour aider les jeunes à décrypter la manipulation par l’image.

IDF-TV a un rôle de service public et un devoir d’éducation.

Certaines des associations de IDF-TV travaillent déjà avec l’Education Nationale, sont financées par les actions pédagogiques du Rectorat ou par la DRAC. Il y a de nombreux films réalisés par les collégiens, lycéens, étudiants, qui sont dans les vidéothèques des collèges et des lycées ; la diffusion télévisuelle leur donnera une autre dimension. D’autre part, la possibilité pour les professeurs de réaliser avec IDF-TV des sujets d’intérêt pédagogique permettra une ouverture sur des thèmes difficiles.

Les établissements de l’Education Nationale pourront aussi faire appel au CREFAP, (Centre de Ressources, d’Etude et de Formation à l’Audiovisuel Participatif) de la Fédération pour alimenter certaines thématiques ou mettre en place des formations de formateurs.

1.4.9 avec les partenaires institutionnels et les collectivites

Les Institutions de la République appartiennent au service public. Leur objectif est donc le développement de l’égalité des droits des citoyens, le développement de l’éducation et de la conscience citoyenne.

Nos buts sont les mêmes.

Le partenariat est donc évident, même s’il n’est pas forcément simple. La relation entre les collectivités territoriales et un diffuseur associatif et participatif apportera de nombreux avantages. En effet de nombreuses institutions ou collectivités doivent faire passer auprès du public des informations afin de remplir pleinement leur rôle. Mais surtout le fonctionnement participatif de la chaîne permettra aux institutions et collectivités de réfléchir ensemble sur des programmes transversaux. La conception de programmes communs incitera les acteurs locaux à se rencontrer, à élaborer ensemble, permettant ainsi l’émergence de solutions innovantes.

Les institutions et collectivités du service public sont des partenaires financiers privilégiés. La télévision participative couvre l’ensemble du champ social et peut devenir un outil extrêmement efficace. Des contrats d’objectifs et de moyens seront mis en place.

1.4.10 avec le reseau de la federation des videos des pays et des quartiers

La Fédération des Vidéos des Pays et des Quartiers est un membre moteur de la création de IDF-TV. De même qu’elle a été le pilier de la création d’Aldudarrak Bideo au Pays Basque ou d’O2zone.TV dans le quartier d’Air Bel de Marseille, La Fédération mettra l’ensemble de son réseau et de son savoir-faire pour soutenir la création de IDF-TV. Une convention de partenariat entre IDF-TV et la Fédération Vidéos des Pays et des Quartiers est établie pour un an, renouvelable.
1.5 L'économie sociale et solidaire
De la philosophie qui détermine la démarche de IDF-TV découle les choix fondamentaux de son équilibre financier.

Ancrée dans l’économie solidaire et sociale, IDF-TV construit son développement sur les trois bases de cette économie :

- les institutions locales

- l’économie sociale et solidaire

- les acteurs et spectateurs de la télé participative

Ce sont ces trois piliers qui déterminent son autonomie financière dans le respect strict de sa charte.

1.5.1 a) les institutions locales

Œuvrant pour le développement local, IDF-TV se veut être une télévision de service public apportant aux citoyens de l’agglomération francilienne un véritable moyen d’expression, de communication et d’information.

Elle se propose donc  de passer avec les diverses institutions locales et territoriales des contrats d’objectifs et de moyens, définissant de façon claire l’engagement des deux parties.

D’autre part, elle pourra bénéficier selon l’évolution de la loi sur un possible fonds de soutien aux télévisions locales soit national soit régional. Il est à noter que la région Ile-de-France travaille actuellement à la préparation d’un rapport-cadre consacré aux relations du Conseil Régional avec le tiers secteur audiovisuel, envisageant notamment les modalités d’un soutien pérenne aux télévisions associatives. C’est dans ce sens que nous sommes en pourparlers pour définir un soutien au projet IDF-TV.

1.5.2 b) L’économie sociale et solidaire

Outil de l’économie sociale et solidaire, IDF-TV travaille à mettre en place en partenariat avec les organisations rassemblant les acteurs de l'ESS en Ile-de-France les structures nécessaires au développement de recettes privées appartenant à cette économie.

- Régie publicitaire de l’économie sociale et solidaire

- Parrainage

- Contrats, formations

- Vente de cassettes et produits dérivés. 
1.5.3 c) Le public acteur et spectateur de IDF-TV

IDF-TV sera la première télévision participative urbaine couvrant un territoire de plus d’10 millions habitants.

Nous ne ferons pas le calcul simpliste qu’1 euro par habitant couvrirait largement l’ensemble des besoins de la télé, mais nous avons pu mesurer sur des télévisions participatives plus petites l’adhésion des habitants à ce genre de télévision.

Il sera donc mis en place différentes formes de participations possibles des habitants qui permettront de participer au financement de IDF-TV.

• les adhésions 

• les participations aux programmes

• Des contributions minimes seront mises en place lors des formations, il sera également parfois fait appel à l’utilisation de SMS.

• La création d’événements de soutien à la télévision :

Entre kermesse de soutien dans les quartiers et spectacle d’envergure, le territoire francilien regorge d’artistes avec lesquels IDF-TV commence à tisser des liens. 

1.6 Soutien collectivites territoriales :

Comme dit précédemment, la période de montage du dossier est défavorable a tout engagement à ce sujet.

Télévision de service public, IDF-TV va chercher essentiellement ses ressources auprès des collectivités.

En 2007 et 2008 IDF-TV appuiera son activité sur des subventions d’aide à la création.

Dès 2008 seront négociés des contrats d’objectifs et de moyens avec chacune des collectivités territoriales.

La Région ayant indiqué sa volonté de travailler à la question du soutien aux télévisions associatives nous avons travaillé dans l’hypothèse de la création effective d’un soutien pérenne. Dans le cas contraire, un contrat d’objectifs et de moyen sera proposé à cette collectivité.

Pour les investissements le problème est du même ordre : financement collectivités territoriales. La Région Ile-de-France étant par ailleurs éligible aux programmes européens Objectif 3 et une nouvelle planification devant se mettre en place pour 2007-2013, nous pensons pouvoir trouver là, pour les structures membres de IDF-TV, une part importante du financement de leur équipement.

1.7 Ressources publicitaires, de parrainage et de tele-achat

Le territoire couvert par la diffusion de l’appel a candidature comprend de nombreuses villes moyennes outre Paris, la capitale de la France, et représente une population de plus de 10 millions d’habitants.

C’est aussi l'une des premières régions économiques d’Europe, et à ce titre, c’est un marché publicitaire énorme. Pour autant, la publicité n’est pas l'axe majeur de IDF-TV. 

Elle est sur un marché d’économie sociale et solidaire.

C’est pourquoi, une régie associative sera créée. Le tarif modulable des spots sera volontairement très bas pour donner l’accès à la publicité à des associations, des entreprises ou des initiatives locales n’ayant pas accès à ce genre de média.

Nous nous basons sur des écrans de 6 spots de 30 secondes passant trois fois par jour pendant 7 jours sur une base de tarif de 40 euros.

Les premières années les écrans non vendus seront remplacés par des spots d’info sur le programme de la chaîne et de la rediffusion de mini-courts et de clips.

Au bout de 5 ans nous pensons obtenir 50 000 euros de recettes, liés à la régie.

Auprès d’entreprises plus importantes dont les valeurs seront en accord avec celles de

IDF-TV nous rechercherons du parrainage.

1.8 La Charte

Avec les progrès des techniques de communication, la liberté d’expression et le droit de communiquer impliquent tous les domaines, audiovisuel et Internet compris. C’est pour offrir un choix pluraliste qu’a été fondée l’association IDF-TV ayant pour but la production et la diffusion de programmes audiovisuels de communication sociale sur une chaîne de télévision associative.

IDF-TV s’engage à inscrire ses missions dans les domaines suivants :

-  L’indépendance envers les pouvoirs politiques, financiers et religieux,

-  La laïcité et la diversité des cultures,

-  Le respect de la dignité de la personne humaine,

-  Les droits de l’homme et la lutte contre le racisme et les exclusions,

-  L’égalité des droits entre les hommes et les femmes,

-  L’éducation populaire,

-  Le pluralisme des opinions,

-  L’information locale et l’investigation,

-  Le respect de l’environnement.

Dans le domaine de la proximité, IDF-TV est une télévision participative, c’est-à-dire un média que les habitants s’approprient pour renforcer le lien social. Dans ce contexte, IDF-TV souhaite :

Montrer et favoriser l’expression des points de vue des gens d’ici sur la vie de nos villes, de notre région, de notre pays et de notre planète ;

Favoriser la production, la création et la diffusion des œuvres des artistes et créateurs locaux ;

Promouvoir tout ce qui peut œuvrer à la convivialité et au rapprochement des différentes communautés, catégories sociales et générations ;

Ouvrir pour les téléspectatrices et téléspectateurs les fenêtres des diverses cultures du monde ;

Agir pour un développement local plus solidaire et soutenir les initiatives locales Citoyennes.

L’organisation de IDF-TV est fondée sur la mise en œuvre d’un processus participatif, qui associe les différentes composantes de la population à laquelle s’adresse la chaîne. IDF-TV s’engage à favoriser la place des femmes à tous les niveaux d’activité et de responsabilité et dans tous les domaines de la gestion du service de télévision.

Contrairement aux médias commerciaux, IDF-TV n’a pas pour finalité de réaliser des profits financiers. La chaîne garantit son indépendance en diversifiant et sélectionnant ses ressources : subventions, soutiens des téléspectateurs, partenariats divers, annonces payantes.

La chaîne s’engage à faire respecter la place du tiers secteur audiovisuel, composante incontournable de l’univers médiatique, complémentaire du secteur marchand et du service public.

C’est dans ce contexte que IDF-TV favorise les échanges de savoir, de compétences et de programmes entre les divers acteurs et partenaires.

IDF-TV veut créer des unions et des synergies avec tous ceux et celles en France et dans l’aire francophone, en Europe et dans le monde, qui participent à ce combat et partagent les principes énumérés.
2 Descriptif général du projet
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Les télévisions de proximité,
Nouveaux lieux d’espace public

Les Engraineurs, Rapsode, Riv’Nord, Télébocal, Téléplaisance et Vidéon structures assurant des services de télévision de proximité, se sont entendus au sein d’IDF tv pour être candidats et demander un canal partagé à la Télévision Numérique Terrestre.

Qu’est-ce qu’une télévision participative de proximité ?

Les télévisions participatives de proximité permettent aux habitants de quartiers, de « s’approprier une partie de l’animation locale pour recréer du lien social ». Leur fondement même est de favoriser le développement local, de renforcer l’animation et les liens sociaux, de favoriser l’insertion professionnelle et de proposer un traitement des contenus plus adapté aux besoins de proximité. Le processus même de production des programmes prend alors une importance toute particulière, la diffusion devenant alors la concrétisation du travail effectué et une des motivations à l’implication de bénévoles dans la création de programmes. 

Plus que des télévisions de flux occupant un canal ou une tranche horaire, il s’agit de « télévisions de rendez-vous » où chaque diffusion devient un événement. Enfin l’implication des citoyens dans ces télévisions permet une éducation à l’écriture et la lecture critique de l’image.

Depuis de nombreuses années, les télévisions participatives de proximité ont accumulé un véritable savoir-faire. Les échanges d’expériences sont  particulièrement importants au sein de la Fédération, qui se donne pour mission les valorise en promouvant la télévision participative
2.1 Présentation des principâles caractéristiques

IDF tv est une fédération de ces télévisions de proximité, ayant des ancrages privilégiés en Ile-de-France, à Paris et sa banlieue, en particulier dans les quartiers dit  sensibles ; et dont le leitmotiv est de donner un espace d’expression à tous les citoyens :

· A Paris et en banlieue, nous menons des actions de production, de formation et de diffusion en partenariat avec les habitants et les acteurs sociaux locaux. Ainsi, les personnes peuvent participer aux décisions à tous les niveaux sur les questions de société qui les concernent 

· Tout groupe humain est porteur de culture et IDF-TV veut être le support de l’expression de ces cultures différentes. Ainsi, Art, Culture et façon de vivre son quartier, sa Ville, son Département ou sa Région sont intimement liés.

IDF tv reste ouverte à la participation de par sa nature et par ses statuts à de nouveaux adhérents. Des demandes sont d’ailleurs en cours : Les Apprentis, Vidéo Femmes, Choizitativi, L@ Téloche, Télévision Action jeunes.

IDF tv aura une diffusion à temps complet 24h/24, 7jours/7. La langue prévue pour le service est le Français et les langues de France. Tout document diffusé dans une autre langue aura une traduction écrite ou orale 
La ligne éditoriale découle directement des spécificités et des approches de chaque structure : car nous travaillons tous autour d’ateliers citoyens dont l’objet est de donner aux habitants la possibilité de produire eux-mêmes une information élaborée sur ce qu’ils vivent au quotidien, avec des outils, qui sont les nôtres autant que ceux des Médias dominants. La différence est que notre usage de ces outils, tend à l’émancipation, à l’appropriation d’une partie de l’animation locale, à la reinsertion, à la libération des énergies et des créativités possibles chez chacun des habitants de l’Ile de France,
Ce travail-là, nous le faisons depuis plusieurs années, sans visibilité ou presque, et cependant, nous en voyons bien les effets positifs dans nos quartiers et dans nos réseaux, tant au niveau social, économique, culturel, environnemental, et participatif. Nous avons déjà bâti un corpus de ressources audiovisuelles, des méthodes et des savoirs-faires. Chaque structure aura en charge son espace de diffusion dont elle gardera l’indépendance éditoriale et responsable des émissions de sa grille.

La grille des programmes en clair, gratuite et à temps complet sera composée par :

1) Des productions en première diffusion ( 70% du volume total)

· Des émissions produites par chaque structure 

· Un espace en accès libre proposé à ses partenaires, habitants et associations du quartier, structures et collectivités locales, artistes, 

· Des programmes à thème, composés à partir des archives des membres et des partenaires. 

· Des Emissions Spéciales : une émission thématique trimestrielle réalisée collectivement par des structures d’IDFtv, à partir d'une actualité ou d'un thème choisi ensemble et dont la responsabilité éditoriale incombe au diffuseur

· Des programmes proposés par les partenaires au niveau national

· Des fenêtres ouvertes aux invités : institutions locales, artistes, Centres d'animation, Maisons de Quartier, Maisons de la Jeunesse et de la Culture, Ligue de l'enseignement, Régies de quartier,...

· D’une fenêtre internationale, pour des partenaires du monde, ...

· Des Services + : Données associées, publicité en lien avec l’ESS, ...

2) Des rediffusions (30% du volume total)

Le fonctionnement

La fédération IDF tv est en charge de la coordination de la diffusion de ces programmes, ainsi que des coûts y afférent : Opérateur de diffusion, serveur, salaires et frais généraux,

Chaque structure est responsable de sa ligne éditoriale au sens de la loi, ainsi que les moyens propres de productions des programmes.

Les moyens

Convaincus que le regroupement de nos forces dans un esprit coopératif est indispensable à la realisation du projet, nous sommes décidés à mettre en commun nos connaissances techniques, nos expériences et de collaborer par nos compétences.

Le financement

Pour chaque structure : 

Chacune des structures posséde déjà des moyens reposant sur un modèle économique social et solidaire avec :

· les prestations et autres 

· les subventions des Collectivités locales, d’Etat, de l’Europe

· les apports en nature

· le bénévolat

· la coopération

Pour IDF tv : 

· Chaque structure contribue à assurer un fond de roulement.

· Pour le reste du financement, nous sollicitons les collectivités locales étant donné la vocation francilienne d’IDF tv et le rôle de service public que nous rendons d’ores et déjà auprès des habitants. Aussi suite aux différents rendez-vous que chacun d’entre nous a eu avec des collectivités locales, celles-ci sont d’accord pour soutenir le projet ainsi que la Mairie de Paris. Un tour de table sera donc prévu en début d’année 2007 avec : Les Conseils Généraux du 91, 93, 94 ; Le Conseil Régional d’Ile de France, la Mairie de Paris, la Mairie d’Evry, la banque du Crédit Coopératif pour un partenariat et une réflexion sur des outils financiers mutualisés.
· Recettes publicitaires de l’Economie Sociale et Solidaire à partir de la deuxième année
· Des prestations  issues de formation, de conférence, d’études à partir de la 3éme année
Pour une politique de soutien aux télévisions associatives

La Fédération revendique une reconnaissance officielle des télévisions associatives, et plus particulièrement des dynamiques participatives.

C’est pourquoi nous revendiquons :

· création d’un mécanisme de soutien financier, que pourrait inspirer le fond de soutien aux radios associatives.

· la création d’un statut juridique européen propre à ce type d’activité citoyenne.

· que chaque instance nationale réserve des fréquences dédiées aux télévisions (et radios) participatives alternatives.

Cette politique publique de soutien serait une garantie pour le développement d’un espace public. Il devrait être national et européen. Un tel cadre permettrait de garantir l’indépendance des télévisions associatives.
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IDF tv et les structures membres Les Engraineurs, Rapsode, Riv’Nord, TéléBocal, TéléPlaisance, Vidéon…

Qu’est-ce qu’une télévision participative de proximité ?

Les télévisions participatives de proximité permettent aux habitants de quartiers, de villages ou de pays ruraux de « s’approprier une partie de l’animation locale pour recréer du lien social ». Leur fondement même est de favoriser le développement local, de renforcer l’animation et les liens sociaux, de favoriser l’insertion professionnelle et de proposer un traitement des contenus plus adapté aux besoins de proximité. Le processus même de production des programmes prend alors une importance toute particulière, la diffusion devenant alors la concrétisation du travail effectué et une des motivations à l’implication de bénévoles dans la création de programmes. 

Ces télévisions ont souvent des périodicités adaptées au rythme de leur création  par les habitants (par mois, par trimestre ou même par an). Plus que des télévisions de flux occupant un canal ou une tranche horaire, il s’agit de « télévisions de rendez-vous » où chaque diffusion devient un événement. Enfin l’implication des citoyens dans ces télévisions permet une éducation à l’écriture et la lecture critique de l’image.

Depuis de nombreuses années, les télévisions participatives de proximité ont accumulé un véritable savoir-faire. Les échanges d’expériences sont  particulièrement importants au sein de la Fédération, qui se donne pour mission les valorise en promouvant la télévision participative.

· pourquoi cette fédération ?

· les structures adhérentes

· leurs activités (fiches techniques)

· règlement intérieur IDF tv

Pour une politique de soutien aux télévisions associatives

La Fédération revendique une reconnaissance officielle des télévisions associatives, et plus particulièrement des dynamiques participatives.

C’est pourquoi nous revendiquons :

· la création d’un mécanisme de soutien financier, que pourrait inspirer le fond de soutien aux radios associatives.

· la création d’un statut juridique européen propre à ce type d’activité citoyenne.

· que chaque instance nationale réserve des fréquences dédiées aux télévisions (et radios) participatives alternatives.

Cette politique publique de soutien serait une garantie pour le développement d’un espace public. Il devrait être national et européen. Un tel cadre permettrait de garantir l’indépendance des télévisions associatives.

3.1 Associations Pièces à fournir

IDF tv étant de création récente, nous faisons figurer dans ce dossier à la fois les documents officiels concernant IDF tv et ceux des structures adhérentes en annexe III

· Copie du récépissé de déclaration à la préfecture ou de la publication au Journal officiel de la République française ; 

· Statuts à jour, datés et signés ; et le règlement intérieur

· Liste des dirigeants, description de leurs activités dans le secteur de la communication et des intérêts qu’ils y détiennent ; 

· Extrait du bulletin n° 3 du casier judiciaire du directeur de la publication du service, au sens de l’article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982. 

· Procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années ; 

· Rapports annuels, bilans et comptes de résultat des trois derniers exercices ; 

· Description des activités, des participations et des projets de développement de l’association dans la communication, notamment dans les secteurs de l’audiovisuel, de la presse, du cinéma, de la publicité et de l’Internet.

3.2 Dispositif relatif à la concentration des médias

3.2.1 Rappel du dispositif anticoncentration

Article 41 – loi de 86 modifiée :

IDF tv, association créée le 11 septembre 2006 et les structures membres, certifient par la présente qu’elles ne se trouveront dans aucune situation décrite par l’article 41 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

En effet, IDF tv et les structures membres à ce jour ne sont détentrices d’aucune autorisation relative à des services de télévision locaux ou nationaux.

Article 41-2 – loi de 86 modifiée :

IDF tv, association créée le 11 septembre 2006 et les structures membres, certifient par la présente qu’elles ne se trouvent dans aucune situation décrite par l’article 41-2 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

Télévision hertzienne :

TéléBocal dispose d’une autorisation pour le câble délivrée par le CSA le 20 février 2004, De même, Téléplaisance dispose elle aussi d’une autorisation hertzienne délivrée par le CSA en 2002.

Elles ne se trouvent dans aucune situation décrite par l’article 41-2 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

Radiodiffusion :

IDF tv et les structures membres à ce jour ne sont détentrices d’aucune autorisation relative à des services de radiodiffusion sonore, à caractère national ou non, diffusés dans la zone considérée.

Câble :

IDF tv et les structures membres à ce jour ne sont détentrices d’aucune autorisation relative à l’exploitation de réseaux câblés diffusés dans la zone considérée.

Publications quotidiennes:

IDF tv et les structures membres à ce jour n’éditent ni ne contrôlent aucune publication quotidienne imprimée d’information politique et générale à caractère national ou non, diffusées dans cette zone.

Association candidate 

L’association candidate doit justifier qu’elle ne se trouvera pas, en cas d’autorisation, dans les situations interdites par les articles 41 et 41-1-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée en explicitant sa situation par rapport à chacun des critères fixés par la loi. A défaut, elle doit indiquer les moyens qu’elle envisage pour y remédier. Les solutions ne devront pas avoir pour effet de substituer une nouvelle candidature à celle qui avait été initialement présentée.
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Caractéristiques générales du projet : 

4.1.1 Nature et objet du service : Télévision de proximité. 

Production et diffusion de programmes de télévision de proximité en clair, à temps complet, gratuit, par les structures membres d’IDF tv (Les Engraineurs, Rapsode, Riv’Nord, TéléBocal, TéléPlaisance, Vidéon).

4.1.2 Langue(s) prévue(s) pour le service ;

Français ou langues originales, avec sous-titrage ou doublage en français

4.1.3 Caractéristiques générales de la programmation, public visé ; 

IDF tv aura une diffusion à temps complet 24h/24, 7jours/7, Nos programmes sont élaborés dans un souci de participation des habitants et d’émancipation de l’audiovisuel comme un outil mis au service de ses habitants afin de renforcer les liens sociaux. 

La programmation découle directement des liens privilégiés que chaque structure entretient avec la population locale. Les sujets émergent du terrain et des besoins des habitants et leur traitement est varié : reportages, documentaires, plateaux, clips, fictions, émissions culturelles. 

Elle aura comme objectif prioritaire de favoriser l’accès libre à la transmission et la construction de l’information, le croisement des thématiques, des regards, des genres.

Chaque télévision associative aura en charge son propre espace de diffusion. 

Nous fonctionnons sur le principe  :

· de mise en réseau des programmes et des ressources de chaque association, 

· des échanges de produits avec les réseaux partenaires, 

· ainsi que la valorisation des archives audiovisuels collectés par nos centres de ressources. 

4.1.4 Le fonctionnement

La fédération IDF tv est en charge de la coordination de la diffusion de ces programmes, ainsi que des coûts y afférent : Opérateur de diffusion, serveur, salaires et frais généraux. 

Chaque structure est responsable de sa ligne éditoriale au sens de la loi, ainsi que les moyens propres de productions des programmes

· Public visé : Tout public
4.1.5 Durée quotidienne de diffusion : 

La durée globale quotidienne du service IDF TV sera de 24 heures par jour.

4.1.6 Grille des programmes : nature, genre, catégorie, volume

Selon les besoins et la capacité de production de chaque structure,  nous avons élaboré une grille où chacun d’entre nous est d’accord pour adopter un système de programme tournant suivant un découpage de la journée prévu en quatre temps : Le Matin / L’après-midi / Début de Soirée / Fin de soirée.

La grille des programmes sera composée par  :

1) Des productions en première diffusion (70% du volume total)

· Des émissions «fraîches» produites par chaque structure,

· Un espace en accès libre proposé à ses partenaires, habitants et associations du quartier, structures et collectivités locales, artistes, 

· Des programmes à thème, composés à partir des archives audiovisuelles des membres et des partenaires. 

· Des Emissions Spéciales : une émission thématique trimestrielle réalisée collectivement par des structures d’IDF tv, à partir d'une actualité ou d'un thème choisi ensemble (développement durable, habitat et urbanisme, travail / chômage, immigration, Media, perspective de genre,...)

· Des programmes proposés par les partenaires au niveau national.

· Des fenêtres ouvertes aux invités : institutions locales, artistes, Centres d'animation, Maisons de Quartier, Maisons de la Jeunesse et de la Culture, Ligue de l'enseignement, Régies de quartier,... 

· D’une fenêtre internationale, pour des partenaires du monde.

· Des Services + : publicité en lien avec l’ESS, le site IDF-TV (archives des émissions, complément d'infos textuelles, commentaires des usagers, liens sur les sites de chaque structure), le forum de discussion,…

2) Des rediffusions  (30% du volume total)

Détail des productions en première diffusion, productions internes et  production des associations,  des habitants du quartier, des partenaires

· Les Engreneurs : fictions, reportages, clips sur des thématiques locales, plateaux en direct, fenêtre  partenaires, 2h/semaine, soit 105h/an

· Rapsode : courts-métrages actualités locale et internationale, reportages et documentaires, fenêtre  partenaires, 2h/semaine, soit 105h/an

· Riv'nord : courts-métrages sur l’actualités locale, sociale et culturelle, reportages et documentaires, films de commande institutionnelle, fenêtre partenaires , 2h/semaine, soit 105h/an

· TV Bocal :  Actualités, courts-métrages fiction, reportages, fenêtre  partenaires, 2h/jour, soit 730h/an

· Télé Plaisance : programmes  en libre accès, 4h/jour, soit 1460h/an

· Vidéon : MosaïkTV, Polymage, Journal international des Pays, plateaux et reportages, fenêtre  partenaires, 2h/semaine, soit 105h/an

Adhérents en cours 2006 :   

· Les Apprentis, Gennevilliers (92), fictions et documentaires, 1h/mois, soit 12h/an

· Choizitativi, Choisy-le-Roi (94), émissions sur l'emploi, 1/2H par mois, soit 6h/an

· Télévision Action Jeunesse (TAJ), émissions musicales, captations de concerts et vidéo-clips, 1h30/mois, soit 18h/an

· L@Teloche, Paris Belleville : fêtes de quartiers, débats publics, Internet libre, concerts, films de famille, 1h/mois, soit 12h/an 

· Vidéo Femmes, Créteil (94), pastilles d'une minute, captations, actualités locales, 1h/mois, soit 12h/an

Programmes à partir des archives, en lien avec les thématiques lancées dans les émissions collectives :

· Les Engraineurs : 150 en rushes 

· Rapsode : 300 h en rushes

· Riv'Nord :  150 en rushes

· Vidéon :  300h en rushes

Les partenaires en France :

· Vidéos de pays et des quartiers (France), 700 h de programme/an

· Les Espaces Culture Multimédia (France) 200H/an

· REEV France 100H/an

Les partenaires internationaux :

· Women in Europe For a Commun Future (Europe Ouest-Est)

· REEV Philippines 

· Vive TV (Venezuela)

· Promedios (Mexique)

· Encine et Vidéo nas Aldeias (Brésil)

· Viacampesina (réseau international des paysans)

· Yaka TV (TV participative au Burkina)

· CECIP (Centre d’éducation populaire au Brésil)

Genres des émissions
· RD : reportage, documentaire

· F : fiction

· PDD : plateau en direct ou différé 

· AL : actualités locales

· AI : actualités internationales

· FA : film d'animation 

· C : captation

· BAP : bande annonce, pastilles

· VAM : vidéo-art et musical

· PESS : spots publicitaires économie sociale et solidaire

· EC : émission collective

· / P : partenaires

· / I : invités

Catégories des émissions : 
· Vie des quartiers

· La parole aux habitants 

· débat public

· actualités  (du local au global)

· arts et divertissements

Aucun programme Pornographique, religieux ou politique est programmé dans la grille de programme d’IDF Tv.

Aucun programme pouvant heurter le jeune public n'est programmé dans la grille de programme d’IDF Tv.

4.2 Grille hebdomadaire indicative par structures

En vert les émissions « fraiches »

En rouge foncé les rediffusions du jour

En noir les rediffusions de la semaine

	
	Lundi 
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	Samedi
	Dimanche

	1h00
	Invités
	partenaires
	invités
	partenaires
	invités
	partenaires
	invités

	2h00
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance

	3h00
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance

	4h00
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance

	5h00
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance
	Teleplaisance

	6h00
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal

	7h00
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode

	8h00
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon

	9h00
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs

	10h00
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord

	11h00
	Partenaires
	Partenaires
	Partenaires
	Partenaires
	Partenaires
	Partenaires
	Partenaires

	12h00
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal

	13h00
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode

	14h00
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents

	15h00
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon

	16h00
	Invités
	Invités
	Invités
	Invités
	Invités
	Invités
	Invités

	17h00
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs

	18h00
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord

	19h00
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal
	TéléBocal

	20h00
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode
	Rapsode

	21h00
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon
	Videon

	22h00
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs
	Egraineurs

	23h00
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord
	Riv’nord

	0h00
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents
	Nouveaux adhérents


4.2.1 Volume des émissions d’expression locale en première diffusion : 

Parce que les programmes des structures membres d’IDF TV sont réalisés par les habitants des quartiers, IDF TV consacrera un volume d’environ 70% d’émissions d’expression locale en première diffusion par voie hertzienne en mode numérique sur la zone géographique d’appel.

4.2.2 Achat de productions :

IDF tv ainsi que les structures qui la compose n’achèteront pas de productions. Toutes les productions seront produites et réalisées par les structures composant IDF tv et/ou leurs partenaires.

4.2.3 Télé-achat :

IDF tv ainsi que les structures qui la compose ne prévoit pas d’acheter ni de programmer des émissions de télé-achat.

4.2.4 Publicité :

IDF tv envisage de faire appel à des annonceurs ciblés, issue des marchés des produits éthiques d’économie sociale et solidaire. Des pistes vers une régie publicitaire indépendante sont à démarcher. 

iDF tv et cette régie publicitaire seront liées par un contrat de partenariat. Les deux structures seront totalement indépendantes. 

Nous nous basons sur des écrans de 6 spots de 30 secondes passant trois fois par jour pendant 7 jours sur une base de 10 euros la seconde.

IDF tv aura pour clients le secteur social et solidaire (coopératives, associations, fondations à vocation sociale). Certaines campagnes publiques de promotions à vocation sociale pourront aussi être diffusée (services publics, campagnes de prévention...)

Le montant total de cette source financière sera limitée à une portion congrue, et ne pourra dépasser 20 % du Chiffre d’Affaire d’IDF tv, selon le modèle en vigueur pour les radios associatives depuis 1989. 

Les premières années les écrans non vendus seront remplacés par des spots d’information sur le programme de la chaîne et de la rediffusion de mini courts et de clips.

Les écrans publicitaires seront toujours placés à l’extérieur des programmes, jamais en coupure même en cas de programme long  ou de programmes exceptionnels couvrant plusieurs heures. 

La publicité est toujours clairement identifiée non seulement par un générique mais aussi tout le long de la diffusion par un pictogramme avertissant immédiatement le spectateur qui allume sa télé en cours de diffusion. 

Le volume des publicités ne dépassera pas 3 minutes par heure. 

4.3 Caractéristiques du projet dans le domaine de l’information

4.4 Engagement œuvre audiovisuelle et cinématographique

Le candidat précise les engagements en matière de production et de diffusion d’œuvres audiovisuelles et cinématographiques à partir des obligations fixées par le décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001 relatif à la diffusion des services autres que radiophoniques en hertzien terrestre numérique.

4.5 Données associées

DISPOSITION EN MATIERE DE PRODUCTION ET DE DIFFUSION D’ŒUVRES AUDIOVISUELLES ET CINEMATOGRAPHIQUES

Bien que ne rentrant pas dans le cadre des obligations de la loi du 30 sept, le développement local tel que le conçoit IDF-TV, fait partie d’un dynamisme global dont le soutien à la création est un des axes fondamentaux.

4.5.1 Diffusions Publiques  

Le participatif se décline aussi dans des diffusions publiques suivies de débats ou dans des diffusions en petits groupes suivies de bons repas.  

Les diffusions publiques représentent l’avantage d’une relation directe avec les téléspectateurs qui participent ainsi à une critique constructive de la programmation.  

De plus, le côté convivial est une des données fondamentales des télévisions participatives ; des diffusions collectives régulières seront donc organisées en collaboration avec les lieux associatifs de diffusion déjà existants.  iDF tv cherchera donc, à travers des partenariats éventuels, à conserver et encourager ce mode de diffusion, en complément de l’action en ce sens de l’action des structures composants iDF tv.

4.5.2 Les modes de diffusion des télévisions participatives de proximité 

Les télévisions participatives de proximité sont des télévisions associatives réalisées avec la participation des habitants des quartiers. Elles ont pour but de leur permettre de "s'approprier une partie de l'animation locale pour recréer du lien social. 

4.5.3 Six d'entre elles sont rassemblée au sein de iDF tv. 

Pour ces télévisions, la diffusion n'est donc pas une fin en soi mais plutôt la concrétisation du travail collectif réalisé. Du coup, le processus même de création collective des émissions prend une importance centrale. Le rôle des professionnels n'est plus simplement de produire les programmes mais au contraire de former, accompagner et donner les moyens aux habitants de produire eux-mêmes les programmes. Si le contact avec la population est continu, la diffusion devient un événement régulier dont la périodicité dépend de la disponibilité des habitants impliqués. Les télévisions participatives de proximité peuvent être comparées aux spectacles vivants préparés pendant plusieurs mois par les habitants d'une ville ou d'un village, parfois encadré par des professionnels, ensuite présenté à l'occasion de quelques représentations. 

4.6 technologies associées

Données associées au programme de télévision destinées à l’enrichir et à le compléter

4.6.1 INTERNET

Il nous permet de décentraliser la production dans les structures équipées et de mettre en place facilement des événements de « direct » à partir des quartiers. On peut aussi imaginer de nouvelles émissions comme des vidéos conférence ou des émissions inter plateaux.

• Chaque site des membres donnera d’une part toutes les informations sur la télé et les programmes mais aussi les thèmes et les groupes qui travaillent sur des émissions afin de permettre d’entrer facilement dans l’univers de la télé.

• Le wiki (site internet collaboratif) servira à la communication inter bénévoles et à monter les projets, monter les groupes, proposer de nouvelles idées.

IDF tv sera un des terrains de mise en œuvre du Tomat’Lab de Vidéon qui est un groupe de personnes (développeurs informatiques, experts, TV et producteurs associatifs prêts à tester…) qui préfigure la télé de demain en inventant de nouveaux services au croisement des technologies et des usages, en particulier sur l’ADSL.

Avec eux et Jean Michel Cornu, conseiller scientifique, l’ensemble des possibles seront explorés, au fur et à mesure des avancées techniques.

4.6.2 LE SMS

Très prisés des jeunes le SMS sera utilisé comme premier pas dans le participatif. Avec l’aide de sociologues nous chercheront à inventer des formes favorisant réellement la réflexion des jeunes et leur donnant envie de faire le pas afin de participer à l’élaboration de programmes les concernant.

4.6.3 INTERACTIVITE TELEPHONIQUE

Nous mettrons aussi en place à certain moment un standard téléphonique afin que les spectateurs puissent réagir en direct sur une émission.

4.6.4 LA DEMARCHE PARTICIPATIVE DANS CHAQUE STRUCTURE

Formation initiation - on découvre son pouvoir sur l’outil et sur sa possibilité d’expression

Participation à des plateaux - on découvre le fonctionnement d’une télé.

Formation aux reportages - on construit une pensée

L’animateur participatif anime des réunions de préparation de l’événement diffusion : choix thématique, choix du responsable coordinateur, plan de travail, proposition date de diffusion.

• fixation de la date de diffusion

• travail de terrain

• Réunion régulière des groupes de coordination d’IDF tv pour le suivi de l’élaboration des projets.

• réunion de visionnage sur le terrain des reportages au fur et à mesure de leur élaboration

• événement tournage et diffusion collective sur le terrain

• montage

• habillage et diffusion sur IDF tv

4.6.5 LA DIFFUSION PUBLIQUE

L’objectif de IDF tv est le développement social, c’est pourquoi les diffusions publiques sont fondamentales. Elles permettent au groupe de se rencontrer et de se donner à voir. Elles sont suivies d’un moment de convivialité souvent avec un repas ou des grignotages, parfois c’est la fête.

Les diffusions publiques seront donc favorisées, dans les pôles et aussi dans les lieux de diffusion de l’agglomération.

Certaines diffusions publiques en avant-première seront filmées et la réaction des spectateurs sera alors diffusée dans le programme d’IDF tv.

4.7 Caractéristiques propres à la technologie numérique 

Le format technique de diffusion sera du 4/3, son stéréo.

Aucun dispositif n’est envisagé pour permettre l’accès aux programmes des personnes sourdes et malentendantes ainsi que, éventuellement, des personnes non voyantes

Une solution de sous-titrage ou de doublage est prévue pour les productions en langue étrangères.

5 Plan d’affaire


Les télévisions de proximité,
Nouveaux lieux d’espace public

PLAN DE FINANCEMENT

Le plan de financement a été calculé sur un fonctionnement de production des programmes assuré comme d’habitude par les membres d’IDF tv et de ses partenaires, et  IDF tv grâce à la TNT sera le centre qui organise et prend en charge les coûts de diffusion, ainsi que les salariés pour la coordination et son fonctionnement.

Ancrée dans l’économie sociale et solidaire comme toutes les télévisions participatives, chaque structure assure sa viabilité et trouve son équilibre économique grâce à :

1 - L’économie marchande 

2 - L’économie non marchande

3 - L’économie du don et du partage 

1 – L’économie marchande : par des diverses prestations de formation, de captation, réalisations, et autres produits commandités aussi bien par le privé que les institutionnels.

2 – L’économie non marchande : par le biais des subventions, de contrats d’objectifs, Mécénat.

La plupart d’entre nous reçoivent les types de subventions en provenance de :

l’Europe : Coopération bilatérale, décentralisée

L’Etat Français : Jeunesse et sport local ou national, DRAC et Ministère de la Culture, Politique de la ville (remplacé par l’ANRU Agence nationale de Renouvellement Urbain), CUCs qui reprennent également les financements Fasild, Ministère de la recherche

Des Collectivités territoriales : Région, département, Commune

3 – L’économie du don et du partage : il y a des biens rivaux, c’est à dire que lorsqu’on les donne, on ne les a plus, et des biens non rivaux : ici quand on les donne on les a encore. La production audiovisuelle est un bien non rival. 

Le bénévolat et les contributions en nature sont aussi des apports non négligeables ( ici ils représentent près de 37%), car non seulement ils permettent de réduire les coûts marginaux ainsi que les coûts de communication, mais ils sont au centre même du concept de la mutualisation et de la coopération, clé de voûte vers de nouvelles approches de modèle économique. 

La  publicité assurera également une partie des recettes à partir de 2008.

Avec du matériel évalué à 145 729 €, chaque structure a prévu quelques investissements en 2007 avec un encodeur identique pour tout le monde pour un montant total de 34 500 €uros.

Le Compte de résultat s’établit avec un CA de 1 014 559 € en 2007 à partir des comptes et des prévisionnels de chaque structure pour le service :

5.1.1 Les recettes sont composées : 

· des produits reçus par les structures pour la production des programmes incluant des prestations, des subventions et des autres produits divers comme les adhésions, les dons, les tranferts de charge, les produits exceptionnels, les produits d’activités connexes comme les manifestations….

· Les produits des contributions volontaires dont une équivalence de 9 temps pleins des bénévoles ; des mises à dispositions de biens et services en nature ( locaux, Serveur et bande passante, matériels audios et videos

· Pour équilibrer le compte, il sera fait appel à la concrétisation financière des soutiens des collectivités (confère les lettre des soutiens) : pour 2007 : 20 000 euros représentant 2 % du CA. Puis par un contrat d’objectif et d’aides pour des emplois tremplins pour l’année suivante.

Les spots publicitaires sont axés vers des produits éthiques issus de l’économie sociale et solidaire ne dépassant pas 6 spots de 30 secondes par semaine sur une base négociée de 10 euros la seconde avec la régie publicitaire. 

Pour 2008 : 52 spots à 300 = 15 600 €uros

Pour 2009 : le nombre sera doublé pour atteindre 156 à partir de 2010. 

Des formations payantes peuvent aussi être assurées, ainsi que des interventions dans des conférences, ou des études, des diagnostics……La réalisation d’un projet de télévision participatif s’accompagne d’un volet formation important, des personnes ressources soit mis en place afin que chacun puisse acquérir les notions élémentaires en matière de production vidéo. 

C’est une véritable stratégie de qualification locale qu’il faut mettre en oeuvre et faire reconnaître auprès des pouvoirs publics. Nous devons défendre le concept innovant sur la double compétence. La compétence locale du bénévole, de l’animateur, du travailleur social, du collégien, du responsable d’entreprise... qui s’articule sur une compétence 

Les dépenses sont les dépenses des structures pour la production des programmes, et les dépenses liées à la diffusion avec :

Du personnel :     - 1 coordinateur de programme à Temps complet

- 1 assistant encodage à temps complet

- 1 chargé administratif à temps partiel

Ils seront embauchés pour le début du 4e trimestre 2007.

Du coût de la diffusion via Towercast (ci-joint le devis)

Des coûts liés aux frais généraux tels que le téléphone, des fournitures administratives, des déplacements en Ile-de-France….

La deuxième année, il est prévu un accroissement de l’activité de 5%, puis de 10% en 2009 pour se stabiliser les autres années.

Le partenariat avec le Crédit coopératif, permettrait de faire face aux variations de trésorerie.

· Pour le reste du financement , nous sollicitons donc les collectivités locales étant donné la vocation francilienne d’IDF tv  et le rôle de service public que nous rendons d’ores et déjà auprès des habitants. Comme il a été dit, suite aux différents rendez-vous que chacun d’entre nous a eu avec des collectivités locales, celles-ci sont d’accord pour soutenir le projet ainsi que la Mairie de Paris. .Un tour de table est donc prévu  en début d’année 2007 avec : les Conseils Généraux du 91, 93, 94 ; Le Conseil Régional d’Ile de France, la Mairie de Paris, la Mairie d’Evry, la banque du Crédit Coopératif.

5.1.2 Publicité

IDFtv envisage de faire appel à des annonceurs ciblés, issue des marchés des produits éthiques d’économie sociale et solidaire. Des pistes vers une régie publicitaire indépendante sont à démarcher. 

iDFtv et cette régie publicitaire seront liées par un contrat de partenariat. Les deux structures seront totalement indépendantes. 

IDFtv aura pour clients le secteur social et solidaire (coopératives, associations, foundations à vocation sociale). Certaines campagnes publiques de promotions à vocation sociale pourront aussi être diffusée (services publics, campagnes de prévention...). 

Le montant total de cette source financière sera limitée à une portion congrue, et ne pourra dépasser 20 % du Chiffre d’Affaire d’ iDF tv, selon le modèle en vigueur pour les radios associatives depuis 1989. 

Les premières années les écrans non vendus seront remplacés par des spots d’information sur le programme de la chaîne et de la rediffusion de mini courts et de clips. 

Les écrans publicitaires seront toujours placés à l’extérieur des programmes, jamais en coupure même en cas de programme long  ou de programmes exceptionnels couvrant plusieurs heures. 

La publicité est toujours clairement identifiée non seulement par un générique mais aussi tout le long de la diffusion par un pictogramme avertissant immédiatement le spectateur qui allume sa télé en cours de diffusion. 

Le volume des publicités ne dépassera pas 3 minutes par heure. 

5.1.3 Le parrainage 

Nous favoriserons le parrainage d’émissions à partir de la 6ème année en reprenant l’ensemble des points de la Charte de France Télévision : « Les émissions télévisées parrainées et le parrainage doivent répondre aux exigences suivantes : 

Leur contenu et leur programmation ne peuvent en aucun cas être influencés par le parrain dans des conditions susceptibles de porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale de la société ou du service de télévision ; 

Elles ne doivent pas inciter à l’achat ou à la dotation des produits ou services du parrain ou d’un tiers et ne peuvent comporter des références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services ; 

Elles doivent être clairement identifiées en tant que telles au début ou à la fin de l’émission parrainée. Cette identification peut se faire par le nom du parrain, sa dénomination, sa raison sociale, son secteur d’activités, ses marques, ou par des facteurs d’image et les signes distinctifs qui lui sont habituellement associés tels que sigle, logotype et indicatif sonore, à l’exclusion de tout slogan publicitaire et de la présentation du produit lui-même ou de son conditionnement ; 

5.1.4 Ressources humaines  

Les ressources humaines sont composées des ressources humaines de chaque structures et celles qui concernent la tête de station d’ iDF tv avec trois postes : 

· un coordinateur de programmation 

· un assistant encodage 

· un chargé administratif 

Aucune évolution prevue pour l’effectif.

Il s’agit de fédérer les énergies locales... 

Le modèle de télévision participative implique la présence de lieux de productions de proximité (studio, régie, informatique...). Ces pôles locaux de télévision ont pour vocation à assurer des missions de formation, production & diffusion. Associés à des réseaux d’associations de proximité, ils sont appelés à mailler un territoire urbain ou/et rural. 

Fédérer ce réseau autour d’une démarche de télévision participative «plurimédia » va libérer l’initiative, redonner de la visibilité à l’action locale, optimiser les complémentarités. Autant d’économies d’échelles qui sont particulièrement déterminantes dans un environnement économique fluctuant. 

6 Capacité techniques et
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6.1 Moyens techniques 

Le candidat décrit les moyens techniques qu’il envisage de mettre en oeuvre pour assurer l’exploitation de son service.

Les structures membres d’IDF TV encoderont leur productions en format H264 avec un encodeur Hardware. ils mettront ce fichier H264 (via Internet) sur un serveur de diffusion centralisé chez Téléplaisance, une des structures d’IDF-TV. Equipé d’un logiciel de playlist / programmation TV qui genèrerera un flux vidéo continu, ce serveur sera muni d’un convertisseur SDI pour pouvoir transformer le signal vidéo aux spécifications techniques requises par notre opérateur de diffusion TowerCast pour en assurer le multiplexage. Une antenne acheminera par une liaison numérique hertzienne le flux audio/vidéo jusqu’à la tête de réseau de TowerCast, située porte de bagnolet. La diffusion TNT se fera à partir de 2 sites; l’un à porte maillot et l’autre porte de bagnolet.

6.2 Moteur d’interactivité et système d’accès sous condition 

Le candidat indique, d’une part, toutes les informations, notamment le procédé technique, concernant le moteur d’interactivité et le système d’accès sous condition qu’il souhaite utiliser et, d’autre part, les moyens qu’il envisage de mettre en oeuvre pour assurer une compatibilité de son service avec les autres services autorisés.

IDF TV ne souhaite pas mettre en œuvre un moteur d’intéractivé ou un système d’accès sous condition.

6.3 Utilisation de la ressource radioélectrique 

Le candidat précise son besoin en bande passante pour la diffusion du service concerné (réponse exprimée en centaines de kilobits par seconde), en détaillant la répartition du débit pour la vidéo, le son et les données associées. Il présente ses propositions sur les conditions techniques de multiplexage. 

Le candidat peut présenter également ses propositions sur le regroupement technique de son service avec d’autres services et le choix de l’opérateur technique de multiplex. 

Le candidat, le cas échéant, précisera ses préférences sur les paramètres de modulation à retenir. 

Nous avons choisi TowerCast comme opérateur de diffusion TNT.

Voir en annexe le devis TowerCast avec les caractéristiques.

7 Mise en œuvre du service

Idf-tv et les structures membres prévoient de démarrer le début des émissions entre janvier 2008 et juillet 2008, soit huit mois à quatorze mois après un éventuel choix favorable du CSA.
8 Informations relatives aux obligations de diffusion
et de production d’œuvres cinématographiques
et audiovisuelles
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Ce questionnaire est valable uniquement pour les services en clair et les services payants non cinéma. 

8.1 OEuvres cinématographiques 

8.1.1 Diffusion 

Pour rappel, l’article 7-I du décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié prévoit que les éditeurs de services diffusant des oeuvres cinématographiques réservent, dans le nombre total annuel de diffusions et de rediffusions d’oeuvres cinématographiques, au moins 60 % à la diffusion d’oeuvres européennes et 40 % à la diffusion d’oeuvres d’expression originale française. 

Ces proportions doivent également être respectées aux heures de grande écoute, qui sont les heures comprises entre 20h30 et 22h30. 

8.1.2 Production 

Il est précisé, à l'article 3 du décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001 relatif aux services diffusés par voie hertzienne numérique, que les obligations relatives à la contribution des diffuseurs au développement de la production d'oeuvres cinématographiques ne sont pas applicables à ceux qui diffusent chaque année un nombre de films de longue durée "inférieur à 52, sans que le nombre annuel total de diffusions et de rediffusions de toute nature de ces oeuvres excède 104". 

Question n° 1 : Quel nombre de titres et de diffusions et rediffusions d’oeuvres cinématographiques avez-vous prévu de programmer annuellement ? 

	Nombre de titres prévus par an
	0

	Nombre de diffusions et rediffusions prévues par an
	0


Si vous êtes un service assujetti à cette obligation : l'article 4 du décret n° 2001-1333 précité, qui détermine la contribution des éditeurs de services à la production cinématographique, prévoit que les proportions de 3,2 % (oeuvres européennes) et de 2,5 % (oeuvres EOF) du chiffre d’affaires net de l’exercice précédent puissent être atteintes de manière progressive chaque année sur une période de sept ans. Les conventions fixeront cette montée en charge. 

Question n° 2 : Souhaitez-vous disposer de cette montée en charge ? 

Non

Pour les services signataires avant le 1er janvier 1999 d’une convention au titre de l’article 33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, les proportions fixées pour la montée en charge ne peuvent être inférieures au total des dépenses constatées sur les trois derniers exercices rapporté au chiffre d’affaires net cumulé sur la même période. 

Question n° 3 : Si votre service est concerné par cette disposition, veuillez remplir le tableau ci-dessous : 

Non concerné.

8.2 OEuvres audiovisuelles 

Les questions suivantes ne concernent que les services qui diffusent des oeuvres audiovisuelles au sens de l’article 4 du décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 : « Constituent des oeuvres audiovisuelles les émissions ne relevant pas d’un des genres suivants : oeuvres cinématographiques de longue durée ; journaux et émissions d’information ; variétés ; jeux ; émissions autres que de fictions majoritairement réalisées en plateau ; retransmissions sportives ; messages publicitaires ; télé-achat ; autopromotion ; services de télétexte. » 

Question n° 4: envisagez-vous de diffuser des oeuvres audiovisuelles ? 

Oui

8.2.1 Diffusion 

L’article 13-I du décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 précité prévoit que les éditeurs de services réservent, dans le total du temps annuellement consacré à la diffusion d’oeuvres audiovisuelles, au moins 60% à la diffusion d’oeuvres européennes et 40% à la diffusion d’oeuvres d’expression originale française. 

Cependant, l’article 15 du décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001 offre la possibilité d’atteindre en deux ans ces quotas de diffusion, sans que la part des oeuvres européennes puisse être inférieure au seuil de 50 % fixé par la directive Télévision sans frontières. Cette montée en charge négociée avec le CSA sera inscrite dans la convention du service. 

Question n° 5 : Souhaitez-vous disposer de cette montée en charge ? 

Non

Par ailleurs, les proportions mentionnées ci-dessus doivent être respectées sur l’ensemble de la programmation mais également aux heures de grande écoute, fixées de 18 h à 23 h et de 14 h à 23 h le mercredi (article 14 du décret n° 90-66 modifié). Toutefois, ce même article offre la possibilité de négocier avec le CSA des heures de grande écoute spécifiques qui tiennent compte de la nature de la programmation de chaque service et qui seront inscrites dans sa convention. 

Question n° 6 : souhaitez-vous bénéficier d’heures de grande écoute spécifiques ? 

Non

8.2.2 Production 

Les questions suivantes ne concernent que les services qui diffusent au moins 20 % d’oeuvres audiovisuelles dans leur volume horaire total annuel de diffusion.

	
	TOTAL

	
	En heures
	En % de la programmation

	Volume annuel d’oeuvres diffusées 
	
	


Si le volume d’oeuvres audiovisuelles représente moins de 20 % de votre temps de diffusion, fin du questionnaire. 

S’il représente plus de 20 %, répondez aux questions suivantes : 

2.2.1. Fixation du régime de l’obligation globale annuelle 

Les quotas de production englobent diverses dépenses contribuant à la production audiovisuelle. 

Peuvent être valorisés dans cette obligation (article 10 du décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001) : 

· Les préachats de droit (droits de diffusion acquis avant la fin du tournage) 

· Les parts de coproduction (signées avant la fin du tournage) 

· Les achats de droit 
· Les commandes d’écriture

· Services qui consacrent plus de la moitié de leur temps de diffusion à des vidéomusiques :

Les services qui consacrent plus de la moitié de leur temps annuel de diffusion à des vidéomusiques, bénéficient d’un taux minoré d’obligations de production (article 9 du décret n° 2001-1333). Au lieu de l’obligation de consacrer 16 % minimum du chiffre d’affaires de l’exercice précédent aux oeuvres EOF, ils ne doivent y consacrer que 8 % minimum.

Question n°7 : les vidéomusiques représentent-t-elles plus de 50 % du total de votre programmation annuelle?

Non

· Autres services dont le C.A annuel net, tous supports confondus, est inférieur à 150 M€ : 

L’article 11-III vous permet, quel que soit le choix du régime (décrits ci-dessous) que vous retiendrez, régime de base ou optionnel, de décompter, dans la limite de 25 % du taux annuel global, des dépenses consacrées à des oeuvres européennes. 

Question n° 8 : Quelle proportion de l’obligation souhaitez-vous consacrer aux oeuvres EOF (75 % mini.)? 

___________ % 

Il vous est possible de choisir l’un des 2 régimes décrits ci-dessous : 

1) Régime de base
- L’article 9 du décret n° 2001-1333 fait obligation aux éditeurs dont le C.A est inférieur à 150 M€ de consacrer au minimum 16 % de leur chiffre d'affaires de l’année précédente à des oeuvres audiovisuelles EOF (et/ou européennes. Cf supra). 

- Pour les services dont le C.A est compris entre 0 et 75 M€, l’obligation de diffuser 120 heures d’oeuvres européennes ou d’expression originale française inédites dont la diffusion débute entre 20 heures et 21 heures ne s’applique pas. 

En revanche, dès lors que le C.A du service atteint 75 M€, la convention doit prévoir le volume horaire d’oeuvres européennes ou d’expression originale française inédites dont la diffusion débute entre 20 heures et 21 heures. Ce volume horaire peut-être aménagé selon une montée en charge jusqu’à ce que le C.A du service atteigne les 150 M€.

Question n° 9 : Souhaitez-vous bénéficier de ce régime de base ? 

Oui

Question n° 10 : Si oui et que votre C.A annuel net, tous supports confondus atteint 75 M€, quel volume horaire de diffusion d’oeuvres inédites EOF et européennes dont la diffusion débute entre 20 heures et 21 heures proposez-vous ? Quelle montée en charge ? 

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

2) Régime optionnel 

- L’article 11-II propose une alternative au régime décrit ci-dessus qui permet, sans pouvoir descendre en dessous de 13 % du C.A net de l’année précédente consacré à des oeuvres, de fixer la proportion à un niveau inférieur à 16 %, à condition que cette baisse soit compensée par des sommes investies dans des émissions inédites de plateau produites par des producteurs capitalistiquement indépendants (ces sommes n’étant décomptées que pour la moitié de leur montant). 

- Pour les services dont le C.A est compris entre 0 et 75 M€, l’obligation de diffuser 120 heures d’oeuvres européennes ou d’expression originale française inédites dont la diffusion débute entre 20 heures et 21 heures ne s’applique pas. 

En revanche, dès lors que le C.A du service atteint 75 M€, la convention doit prévoir le volume horaire d’oeuvres européennes ou d’expression originale française inédites dont la diffusion débute entre 20 heures et 21 heures. Ce volume horaire peut-être aménagé selon une montée en charge jusqu’à ce que le C.A du service atteigne les 150 M€. 

Question n° 11 : Souhaitez-vous bénéficier de ce régime optionnel ? 

Non

Question n° 12 : Si oui et que votre C.A annuel net, tous supports confondus atteint 75 M€, quel volume horaire de diffusion d’oeuvres inédites EOF et européennes dont la diffusion débute entre 20 heures et 21 heures proposez-vous ? Quelle montée en charge ?

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

 Montée en charge 

Indépendamment de la nécessité de déterminer un régime pour la contribution dans des oeuvres 

audiovisuelles, le décret n° 2001-1333 ouvre la possibilité d’une montée en charge progressive des obligations de production (article 14) sur une période maximale de sept ans qui est négociée avec le CSA et qui sera inscrite dans la convention. 

Pour les services qui demandent une montée en charge de leur obligation, le décret offre un avantage supplémentaire. En effet, au cours de cette période, le critère d’indépendance de l’oeuvre relatif à la durée des droits est assoupli pour ce qui concerne le préachat, le service disposant de la faculté d’acquérir un nombre forfaitaire de diffusions (4 pour les oeuvres autres que d’animation et 8 pour les oeuvres d’animation) sur une période de 42 mois. 

Question n° 13 : Souhaitez-vous disposer de cette montée en charge ? 

Non

Toutefois, pour les services signataires avant le 1er janvier 1999 d’une convention au titre de l’article 33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, les proportions fixées par la montée en charge ne peuvent être inférieures au total des dépenses constatées sur les trois derniers exercices rapporté au chiffre d’affaires net cumulé sur la même période. 

Question n°14 : Si votre service est concerné par cette disposition, veuillez remplir le tableau ci-dessous : 

Non concerné

Production inédite 

L’article 11 du décret n° 2001-1333 prévoit qu’est négociée avec le CSA, la part des dépenses consacrées à la production inédite (les préachats de droit, les parts de coproduction et les commandes d’écriture), en tenant compte de la nature de la programmation du service. 

Question n° 15 : Quelle part envisagez-vous d’investir dans la production d’oeuvres inédites (« production fraîche ») ? 

• Proportion d’oeuvres inédites : 
10
% (% du taux global annuel) 

Production indépendante 

Pour rappel, l’article 12 du décret précité prévoit que les éditeurs de services doivent consacrer au moins 2/3 des dépenses prévues à l’article 9 au développement de la production indépendante, selon des critères liés à l’oeuvre audiovisuelle et à l’entreprise qui la produit. 

9 Tableaux relatifs au plan d’affaires
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